
Albi, le 17/04/2020
Monsieur le DASEN,

Malgré nos multiples courriers, auxquels vous n’avez pas répondu, vous avez maintenu 
votre position de faire passer en force votre carte scolaire pour la rentrée 2020.

Nous notons positivement que, suite aux annonces du ministre, 10 fermetures en milieu rural 
disparaissent de ce projet. Cependant, ce projet va aggraver la situation de nos classes pour l’année 
prochaine.

Les élèves et les enseignant.es du Tarn, comme d’ailleurs, auront vécu une année complexe et 
inédite. Afin d'éviter de rajouter de la difficulté, une réponse a minima de la part de l’administration
aurait été de geler toutes les fermetures pour la rentrée et de n’effectuer que les ouvertures là où 
c’est nécessaire.

A la gestion plus que douteuse de la crise sanitaire par le gouvernement, et la décision 
incompréhensible et dangereuse, tant pour les enseignants, les familles que pour les autorités 
médicales, de rouvrir les écoles en mai, s’ajoute une carte scolaire qui supprime définitivement les 
PDMQDC, dispositif plébiscité par nos collègues, et du dernier poste du dispositif « Accueil des 
moins de 3 ans ». De plus, les fermetures dans le spécialisé (ITEP à Albi et IME à Labruguière) ne 
vont faire qu'aggraver une situation déjà en très forte tension pour les enfants en situation de 
handicap.

De la même manière, dans le second degré les décisions de l'institution (suppression de divisions 
dans certains collèges qui vont provoquer une augmentation des effectifs dans certaines divisions 
les portant à 30 ou plus, baisse des dotations des SEGPA aboutissant à remettre en cause les ateliers 
de pratique professionnelles en classe de quatrième et de troisième) ne sont nullement de nature à 
faciliter le raccrochage à l'école qui sera nécessaire à l'issue de la longue période de confinement 
que les élèves auront subi, en particulier pour les élèves de SEGPA , élèves à besoin particulier et 
qui sont particulièrement impactés par les difficultés de la continuité pédagogique. 

Par-dessus tout ce qui a été dit, vous prévoyez un CDEN par visioconférence, ce qui évidemment 
efface toute possibilité de réel débat contradictoire entre l’administration et les différent.es 
représentant.es.

Pour toutes ces raisons, nos organisations syndicales ne siégeront pas au CDEN par mail du lundi 
20 avril 2020.

Soyez assuré, Monsieur le Directeur Académique de notre attachement au Service Public, à la santé
de nos concitoyen.nes et au respect de toutes et tous.

Pour la FSU 81, les co-secrétaires, Mathieu Moles et Benoit Foucambert.
                            

Pour la FNEC FP FO, Jean-François Mazaleyrat


